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Questions au Feuilleton
2. a) La BIAD a-t-elle reçu, entre 1970 et 1973, des demandes d'aide

du Chili et, dans l'affirmative, (i) quelle était, en dollars, la valeur
globale de ces demandes (ii) quelle a été l'attitude du Canada à l'égard
de ces demandes, b) quelle a été, en dollars, la valeur totale des
demandes du Chili approuvées par la BIAD au cours du régime
Allende, c) les mesures prises par la BIAD étaient-elles en accord avec
la politique du gouvernement canadien envers, le Chili de 1970 à 1973,
d) certains membres de la BIAD ont-ils un droit de veto sur les
demandes adressées à la Banque et, dans l'affirmative, quels sont ces
membres?

3. Quelle est, sous le présent régime chilien, la politique du gouverne-
ment à l'égard des demandes de prêts et de crédit reçues par la BIAD et
la Société pour l'expansion des exportations (SDE)?

4. Quelle a été l'attitude du (des) représentant(s) du Canada à la
BIAD lorsque cet organisme a accordé un crédit de plus de 60 millions
de dollars à la junte chilienne après le 11 septembre 1973?

(Le document est déposé.)

LE COÛT DES SOINS DE SANTÉ AU CANADA

Question n° 3190-M. Orlikow:

Pour chacune des cinq dernières années, quel est le coût des soins de
santé au Canada en ce qui concerne a) le paiement des honoraires des
médecins, b) les frais d'hospitalisation, c) le remboursement des frais
d'ordonnances?

(Le document est déposé.)

L'ENTRETIEN DES RUES DU VILLAGE HURON DE
LORETTEVILLE

Question n° 3316-M. Godin:

1. Au cours des années 1966 à 1971 inclusivement, a) quel entrepre-
neur entretenait les rues du Village Huron de Loretteville, b) quel était
le coût total de l'entretien et de l'enlèvement de la neige de ce
territoire?

2. Pour chacune des années 1972 et 1973, a) à quel prix ce travail a-t-il
été effectué, b) quels sont le nom et l'adresse de l'entrepreneur
responsable?

(Le document est déposé.)

LE RETRAIT DU CANADA DE L'ASSOCIATION DES MEMBRES DU
COMMONWEALTH

Question n° 3341-M. Godin:

Le Canada a-t-il participé à une réunion au cours des dernières
années avec les membres du Commonwealth et, dans l'affirmative, la
question pour notre pays de se retirer de cette Association a-t-elle été
discutée?

(Le document est déposé.)

LE PROGRAMME RECHERCHES-ACTION-LES SUBVENTIONS
AU FONCTIONNEMENT DE CENTRES D'INFORMATION

COMMUNAUTAIRE

Question n. 3357-M. Stewart (Marquette):

1. En vertu du Programme recherches-action du ministère du Secré-
tariat d'État, pour chacune des années 1970, 1971, 1972 et 1973 jusqu'ici,
quel a été le montant total des subventions faites pour le fonctionne-
ment de centres d'information communautaire?

[M. Rodriguez.]

2. a) Pour chacune des années susmentionnées, quelles collectivités
ont reçu des subventions et quel a été le montant de chaque subven-
tion, b) ce Programme est-il encore en ouvre?

(Le document est déposé.)
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QUESTIONS ORALES

[Traduction]
LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION ET L'EXPOSÉ DE LA BANQUE
DU CANADA-LES VUES DU MONDE DE L'AGRICULTURE, DU

TRAVAIL ET DES AFFAIRES-DEMANDE D'EXPLICATIONS

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, je pose ma question au très honorable
premier ministre. Comme selon la Banque du Canada, tout
ralentissement des prix au Canada dépend dans une large
mesure du comportement des coûts et comme, selon le
premier ministre, tout gouvernement qui ne peut venir à
bout d'une inflation qu'il a provoquée ne mérite pas de
rester au pouvoir.. .

Des voix: Bravo!

M. Stanfield: ... je demanderais au premier ministre si
la position de la Banque du Canada est celle du gouverne-
ment, et si le gouvernement prépare maintenant un
ensemble détaillé de mesures et, si oui, quand le
présentera-t-il?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, l'ensemble de mesures dont le député
parle, s'il était présenté sous cette forme, le serait lors du
discours du trône.

M. Stanfield: J'ai une question supplémentaire à poser.
Etant donné l'étude récente de l'OCDE qui conclut que
l'inflation a acquis au Canada un tel élan que seul un
programme anti-inflationniste concerté pourrait la freiner,
le gouvernement a-t-il l'intention de présenter un tel pro-
gramme global lors de la réunion des ministres des Finan-
ces ce mois-ci?

M. Trudeau: Monsieur l'Orateur, comme le ministre des
Finances l'expliquera lors de cette réunion à la fin de
janvier, on étudiera naturellement les problèmes économi-
ques, dont le moindre n'est certes pas celui de l'inflation,
mais pour ce qui est d'une annonce éventuelle, le chef de
l'opposition devra tout simplement attendre.

M. Stanfield: Ce n'est pas simplement moi qui attends,
mais la population du Canada.

Des voix: Bravo!

M. Stanfield: L'étude de l'OCDE a recommandé qu'en
premier lieu, le gouvernement mette en place ...

(Remous dans les tribunes)

M. Trudeau: Est-ce votre petit-fils?

M. Stanfield: Je ne sais pas très bien qui a eu l'idée de la
chose.

Des voix: Oh, oh!

M. Fairweather: C'est affaire d'à-propos.
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